
Au lendemain du forum na-
tional des médias et jour-
nalistes sur l'initiative "La
Ceinture, La Route ", l'un
des conférenciers attendus
était Emmanuel Mba Allo,
ancien ambassadeur du
Gabon en Chine (2004-
2012), sur le thème : " les
principales critiques contre
l'initiative du président XI
Jinping, regard d'un
homme d'expérience". 
Dans cette communication,
il jette un regard froid sur
les craintes à l'origine des
principales critiques contre
l'initiative chinoise. 

LES " Nouvelles routes de la
soie " (maritime et terrestre)sont un vrai casse-tête... chi-nois pour les Européens. Leprincipal opposant de Pékinà ce projet sont les Etats-Unis, qui considèrent lesnouvelles routes de la soiecomme une OPA de la Chinesur le monde. Cette attitudeaméricaine démontre bien lacrainte de Washington vis-à-vis de Pékin, et pas unique-ment concernant la route dela soie. Alors que le pays de l'OncleSam accuse la Chine deconstituer une menace stra-tégique, Pékin prône plutôtla cohabitation pacifique despeuples.L'Europe, elle aussi, s'estbraquée contre l’initiative,explique M. Mba Allo, ancienambassadeur du Gabon enChine (2004-2012).  « Dès le
premier sommet de l'OBOR à
Pékin, la délégation euro-
péenne a refusé de signer le
document final, estimant que
le compte n'y était pas en
termes de réciprocité, de
transparence et de viabilité
économique des projets.» 

Pourtant, la domination chi-noise dans plusieurs do-maines était prévisible. «
Aujourd'hui, le "rêve chinois"
du président Xi Jinping, d'une
puissance forte et prospère,
semble se réaliser, même si
les défis sont énormes. Depuis
Alain Peyrefitte, l'ancien mi-
nistre du Général de Gaulle et
son fameux livre " Quand la
Chine s'éveillera...( c'était
en 1973), le réveil du dragon
était attendu. Il est là. Pour
paraphraser Mao Zedong,
"aujourd'hui, la Chine est de-
bout...". Elle est la deuxième
économie mondiale et la pre-
mière puissance commerciale
de la planète», ajoute l'an-cien diplomate.En effet, l'irruption d'unnouveau géant, un pays quiréunit le cinquième de la po-pulation mondiale, n'est passans provoquer quelquesappréhensions, voirequelques craintes. « "La
Chine m'inquiète...", faisait
dire, en passant, l'écrivain
français Marcel Proust à la
duchesse de Guermantes
dans "A la recherche du
temps perdu"», mentionnel'ambassadeur Mba Allo. Nombreux, aujourd'hui, sontceux qui reprennent volon-tiers à leur compte cette for-mule badine concernant,notamment, les Nouvelles

routes de la soie.
BANQUES FORTES. Il fautdire qu'en 2013, lorsque leprésident chinois Xi Jinpinga lancé son initiative desnouvelles routes de la soie,les Occidentaux n'y ont prêtéqu'une oreille distraite. Ils yont simplement vu un nou-veau "coup" de marketingpolitique. « Ils se sont réveillés deux ans
plus tard, lorsque la Chine a
créé en fanfare la Banque
asiatique d'investissement
dans les infrastructures (plus
connue sous son sigle anglais
d'AIIB-Asian infrastructure
investment bank), chargée de
financer les nouvelles routes
de la soie, une institution po-
tentiellement concurrente de
celles dites de "Bretton
Woods", la Banque mondiale
et le Fonds monétaire inter-
national, toujours dominées
par les Occidentaux.» Et les rivalités se sont da-vantage accentuées. LesAméricains ont choisi deboycotter le lancement decette banque, mais les Euro-péens, eux, ont accepté defaire partie de ses membresfondateurs, ne serait-ce quepour voir.Peu à peu se met en placeune configuration qui obnu-bile les stratèges chinois etqu'ils croyaient avoir évitée :"le piège de Thucydide", dunom de l'historien grec desguerres du Péloponnèse,selon lequel quand unepuissance émergenteconteste l'hégémonie d'unepuissance établie, l'histoiremontrerait que cette der-nière lui a souvent fait laguerre. Pour éviter le "piège de Thu-
cydide" et rassurer les plussceptiques de ses parte-naires, la Chine développeun contre-argument puis-sant, et dit poursuivre unevoie pacifique sans ambi-tions hégémoniques, une

trajectoire fondée sur descoopérations "gagnant-ga-
gnant" dans les domaineséconomique et commercial,le respect des cultures et de

la souveraineté des États, ense fondant sur sa traditionde non-ingérence dans lesaffaires intérieures des au-tres États. Elle œuvre de
concert avec les autres pays,à construire un monde depaix durable, de sécuritécollective et de la prospéritécommune.     
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LA dix-septième sessionordinaire du conseil d'ad-ministration de l'Institutafricain d'informatique(IAI) s'est tenue hier matindans un hôtel de la place. Étaient inscrits à l'ordre dujour, les points suivants :: lerapport d'activités de la di-rection générale, la réaffir-

mation de l'engagementdes États membres en fa-veur de l'accord de Fort-Lamy de 1971 portantcréation de l'IAI, la défini-tion d'une nouvelle tutelleà l'établissement. Mais il aété surtout question, pourles administrateurs, de sepencher sur la gouver-nance de l'IAI, avant de dé-signer un nouveauprésident du conseil d'ad-ministration, programmerle prochain conseil etadopter les résolutions et

recommandations.Guy-Maixent Mamiaka, mi-nistre de l’Économie nu-mérique a ouvert lestravaux. Il a, d'entrée, indi-qué que ces assises vi-saient, entre autres, «
l'adoption en urgence des
mesures nécessaires à la re-
prise de l'activité pédago-
gique avec, en perspective,
la mise à jour des pro-
grammes de formation,
conformément à l'évolution
technologique et scienti-
fique (...).»

Au-delà de ces perspec-tives, le ministre de l’Éco-nomie numérique aégalement souligné l'im-portance que revêt, à sesyeux, cette concertationquant au sort à réserver àl'IAI : « les pays membres
devront essentiellement se
prononcer sur la fermeture
ou la poursuite des activités
de l'Institut », a-t-il dit.Ainsi, a-t-il soutenu que lacrise dans laquelle est em-pêtré l'IAI depuis plusieursannées résulte des dys-

fonctionnements structu-rels et conjoncturels queconnaît l'établissement.C'est pour cette raison quele 13 août 2018, le Gabon,pays siège, avait décidé pararrêté n°00387/ PM, de lacréation d'un conseil inter-ministériel qui a pour butd'examiner en profondeurles maux qui minent lastructure et, éventuelle-ment, de proposer les voiesde sortie de crise.La crise que traverse l'IAIest une réalité. En effet,

pendant que se tenait leConseil d'administration, àl'entrée de l'hôtel, le per-sonnel avait déployé desbanderoles des revendica-tions portant sur 18 moisd'impayés et d'autres dé-nonçant la gouvernance fi-nancière de l'institution.  En fin d'après-midi d'hier,les travaux du conseil d'ad-ministration se poursui-vaient toujours. Sesconclusions dans une pro-chaine édition.

Les administrateurs au chevet d'une structure malade
Conseil d'administration de l'Institut africain d'informatique (IAI)
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Le ministre de l'Economie numérique, Guy-Maixent
Mamiaka, a présidé les travaux du conseil d'admi-

nistration.
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Plusieurs pays membres y ont pris part.
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A l'entrée de l'hôtel, des banderoles revendicatives du
personnel qui n'a pas été payé depuis près de 18 mois.
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